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Chambre des llepréseutants. 

SÉÀNC& Du 7 ~1Ans i88~. 

BUDGET DE LA DETTE PUBLIQUE POUR L'BXERCICE f 882 '(1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOlU DE LA SECTION CENTRALE ('), PAll M. OEMEUR. 

M&SSIRURS, 

En tenant compte des amendements proposés pa1· le Gouvernement, le 1 -1 no­ 
vembre dernier, le projet rie budget de la dette publique pour l'exercice -1882 
.s'élèvc en total à fr. 87,802,897-47. 

li y a dix ans, pour l'exercice 1872, le budget n'atteignait pas 49 1/! millions 
de francs. 

Voici comment se répartissent, entre les trois chapitres du budget, les crédits 
afférents à ces deux exercices et les accroissements survenus dans la période 
décennale. 

187:t 1882. Accroissement. 

1. Dette proprement dite. 57,835,58a 65 75,259,897 47 5a,406,~H 1 84 
li. Rémunération . -t0,543,H6 10 12,030,000 00 2,186,885 60 
III Intérêts de cautionne- 
ments et consignations 1,,205,000 00 2,0351000 00 850,000 00 

Totaux. . fr. 49,579';-~02 05 87,802,897 47 58J25,59a 44 

En écartant les intérêts des fonds déposés à titre de cautionnements et de 
consignations, dont la contre-valeur figure au budget des voies et moyens, 
l'accroissement total, en dix ans, s'élève à plus de 57 1

/2 millions de francs, ce 
qui représente un capital d'environ un milliard de francs. 

En ce qui concerne la dette proprement dite; dont les intérêts et l'amortisse- 

{') Budget u0 85, Il (session de 1880-1881). 
Amendcmenls du Gouvrrncmcnt, n• ·12. 

{~) La section centrale, présidée par ~I. 'LE H.1noT us IlEAULIWi était composée de MM. W,ISHER, 

. ÛIIUUNS, PATJIRNOSTER, JOT'fRAND, Daasun et 01,1N. 
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ment forment le chapitre I1n· du budget, cet accroissement a pour cause prin­ 
cipale, on le sait, l'extension du réseau des chemJns tic fer appartenant ù 
l'État: en effet, au 5 l décembre 1880, les lignes construites ou rachetées par 
l'lttat et qu'il exploite présentaient un développement de 2J(i8 k ilornètrcs f"), 
tandis qu'au 51 décembre 1870, elles ne préscntaleut qu'un développement 
de t;S:3 kilomètres (l Le prix. des lignes rachetées pendant cette période repré­ 
sente tt lui seul un capital d'environ 4a0 millions de francs C). Pour les ligues 
construites par rttat, pour les travaux de réfection des diverses lignes et pour 
les acquisitions de nouveau matériel, il a été ouvert, clans la dernière période 
décennale, du Jcr janvier ·1871 au ,tel' janvier 1881, des crédits s'élevant ù plus 
de 4ü0 millions de francs, sur lesquels plus de 500 millions ont été employés, 
de telle sorte que le capital emprunté par l'Élat pendant cette période, sous 
des formes diverses, pour l'accroissement de ses chemins de fer, dépasse la 
somme de 750 millions de francs. 

En dehors des chemins de fer, les princtpales causes d'augmentation de la 
dette publique, dans cette période décennale, sont les travaux. du canal de 
Terneuzen, ceux. du port d'Anvers, la construction de casernes et de maisons 
d'école, le palais de justice de Bruxelles, etc. 

Le chapitre I cr du budget, relatif au service de la dette publique proprement 
dite, s'élève, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, à la somme de fr. 75,259,897 47 

C'est une diminution de fr. . 445.717 50 
sur le budget de l'exercice de 188 t, qui était de 

Cette diminution provient : 
-1° De ce quclc crédit pour escompte sm· les versements anticipés del' emprunt 

de i54,7-l9,000 [rance, contracté en !880, qui figurait au budget de {881, 
pour ~00,ti00 francs, ne figure plus au budget de f 882, que pour 21>1000 francs. 
Diminution . . . fr. 475:000 >> 

2° De ce que la garantie d'intérêt due aux sociétés des chemins 
de fer de Turnhout et de Virton disparait, par suite de la reprise 
de l'exploitation de ces chemins de fer par l'État. Diminution. fr. 50a,000 » 

5° D'une différence sur les annuités dues à la Grande Cornpa- 

. fr. 75,683,6{4 97 

gnie du Luxembourg. 

Ensemble. . fr. 780,arn » 
Dont il faut déduire la somme nécessaire à la dotation d'amor­ 

tissement de l'emprunt de 1880, dotation qui prend cours 
le 1er février f 882 . fr. 556,797 aO 

Total égal à la diminution indiquée ci-dessus . . fr. 445,717 aO 

(4) Indépendamment de 525 kilomètres exploités !HU' l'État, moyennant redevance ou. part 
de recettes. 

(') Indépendamment de '28'• kilomètres exploités par l'État, moyennant redevance ou part 
de recettes. 

(3) Voyez le détail de cette somme dans !'Exposé de la situation du Trésor public m, 1 "'jan• 
vier 1881, page 106. 
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LP projet de budget l!épos(• en f(•vrîer ·l 881 portait ù 2001000 Irnucs la 
dépense ù faire en 188:2.ù litre d'escompte des versements anticipés de l'emprunt 
de 1880; mais. ainsi qttl' le constatent les notes jusrillcatlves des amendements 
nu budget. Mposè; pn1· le Got1Y('rlll'lnl'HI le 1 i novembre deruier, ces versements 
ont (•((\ presque entièrement cotnplétés 1·n 1881. On sait qu'un arrêté ministériel 
du 30 avril l8~1 a élevé de 2 ù 3 p. 0/0 l'escompte SUI' les versements anticipés 
qui seraient faits du I cr au r5 mai suivant. Aussi, ü celle dntr , le compte-courant 
du trésor chez son caissier s'est élevé suhiterucnt de l 9 millions de Iruucs. Le 
Gouvernement aura doue ù demander 50LIS la forme de cr(•dil supplémentaire 
nu budget de 1881 t les sommes qui ont été payées par le Trésor pendant cet 
exercice nu-dt-là des prévisions du budget, du chef de versements anticipés de 
l'emprunt. 

La suppression des allocations destinées au pnyemcnt du minimum d 'intcrèt 
garanti sur les chemins de fer de Virton et de Turnhout a amené la section 
centrale à adresser au Guuvcrnement la question suivante : 

<l Le proje] de budget ne contenant plus aucune somme ù titre de minimum 
dintérèt aux sociétés des chemins de fer de Virton et de Turnhout, cl le produit 
brut de ces lignes ayant été porté pour l'année 188t au budget des voies et 
moyens, ne serait-il pas rationnel de porter au budget de la dette publique les 
intérêts du prix de rachat,_ de mèmc quïl y aura lieu de porter au budget des 
travaux publics les frais clc l'exploitaüon " » 

Voici la réponse du Gouvernement : 

n Le budget de 1a dette publique sera grevé des charges de l'emprunt que le 
Gouvernement est autorisé ù contracter pour faire face au payement du prix de 
rachat de ces chemins lie fer, Je jour où cet emprunt sera négocié. Ce n'est 
qu'alors que ces charges devront être acquittées cl qu'elles pourront être exacte­ 
mcnt déterminées. 

" En attendant: il sera pourvu au payement en question au moyen des fonds 
disponibles du service extraordinaire. 

» On se réfère ù cet égard ù la réponse qui a été faite à la section centrale 
chargée de l'examen du budget tic la dette publique pour l'exercice i88l 1 el qui 
a été consignée dans son rapport du Hi décembre -1880: page 7. » 

La situation actuelle est différente de celle qui existait pour le budget de la 
dette publique de l'exercice J 881 . 

Dans ce budget figuraient les sommes à payer, à litre de minimum dintérèt, 
aux compagnies chargées de l'exploitation des chemins de fer de Virton et de 
Turnhout ; il était dès lors rationnel de ne pas grever en mèmc temps le budget 
des intérèts du prix de rachat de ces chemins de fer. Chacune de ces charges 
est exclusive de l'autre. 

Au contraire, dans le budget de l'exercice ,(882, ne se trouvent plus les 
sommes que r~:tat aurait ù payer. i1 litre de minimum d'intérêt, si ces chemins 
de fer étaient exploités par les sociétés concessionnaires. On s'explique donc mal 
que lrs intérêts des prix de rachat ne figurent pas ù cc budget, alors surtout que 
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les produits bruts de ces chemins figurent au budget des voies et moyens. 
Toutefois, étant donné que le prix de rachat de ces chemins de fer est payé au 

moyen des fonds disponibles lin service extraordinaire, il fau l rcconuultrc que, les 
intérêts tic ces fonds figurant ù(•jà au budget de ln. delle publique, il n'y a pas lieu 
de les y porter une seconde fois ù raison de cc que les fonds ne reçoivent pas la 
destination en vue de laquelle ils sont entrés clans les caisses de l'lttat. 

En effet, les fonds disponibles du service extraordinalre ne sont autres que 
c eux provenant d'emprunts et destinés ù l'exécution de travaux qui, pour des 
rnotirs divers, ne s'exécutent pas ou qui s'exécutent avec plus tic lenteur qu'on ne 
l'avait prévu C). 

Ainsi que nous venons. de le dire, les intérêts de ces fonds figurent tlêjà nu 
budget, et il y aurait double emploi si on le grevait une seconde fois de ces 
intérèts . La circonstance que les capitaux reçoivent une destination autre que 
celle qui leur était assignée n'entraîne évidemment pas une aggravation de 
charge d'intérêts. 
Reste à savoir seulement dans quelle mesure il est possible de concilier cet 

état de choses avec les dispositions légales sur la comptabilité de l'État qui, 
non-seulement ordonnent de porter au budget toutes les recettes et dépenses, 
mais interdisent les dépenses au delà des crédits ouverts, ainsi que tout transfert 
d'un article à l'autre. 

Quoi qu'il en soit, ce ne sont pas seulement les crédits ouverts pour la 
reprise des chemins de fer de Virion et de Turnhout, s'élevant ensemble à 
H ,248~500 francs, qui peuvent, pour les intérêts et en dehors des sommes 
déjà portées au projet de budget, grever l'exercice f 882. En effet, depuis la 
conclusion de l'emprunt du mois de jnnvier 1880 jusqu'à la fin de la dernière 
session, les Chambres ont .ouvert au Gouvernement des crédits spéciaux, 

(') Voici, 11 titre d'exemples, d'après la situation 9éntinde d11 Trésor cw ~ •• [anuier 1881, la 
situa Lion 11 cette dute de divers crédits ouverts par ln loi du'~ août 1879: 

OBJET DU Cl\ÉDJT. ~lontm1t du crédlt. 
Reste disponible 

au 
1 •• janvier 1881. 

Déplacement de I'ob-ervatoire royal de Bruxelles. . . 

Bureau principal des postes el télégraphes à Bruxelles 

Chemin de fer 1l'A,1,·ers à la Irontière des Pays-Bas dans la 
direction de Tilbourg ou de Box tri. . . . . . . . . . . . . 

Chemin de fer de Lihramont à nerfrix et étude du prolongement 
vers le chemin de fer de l'Est-trauçals .. 

Chemin de fer de la Yallée ile l'Amblève .• 

Chemin de Ier dt• Warre à Jodoigne par Gastuche 

Chemin de fer d'Amle11ar1le à Orrolr 

Canal de la Lys à t'Yperlée •..•. 

1,000,000 • 

l,200,000 • 

3,000,000 • 

2,000,000 » 

6,000,000 • 

2,000,000 » 

2,000,000 • 

2,000,000 • 

909,3:?8 20 

1,106,808 32 

2,!JOl,l3-' • 

1,880,HS 77 

5,081, U)4 60 

1,003,28-i 31 

l 097,532 31:l 

1,988,477 • 
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à couvrir par l'émission de titres de la dette publique, pour une somme de 
fr. rn4, 2~01021-63 C). 

Ces titres n'ont pas été émis jusqu'à cc jour, bien qu'une partie des dépenses 
que leur produit est appelé à couvrir ait été faite. Ces dépenses ont été aussi 
couvertes par les sommes restant disponibles sur le produit des emprunts unté­ 
rieurs. 

Indépendamment des crédits dont nous venons de parler et qui ont été 
ouverts au Gouvernement pour des travaux qui doivent être payés en espèces. 
au moyen du produit de titres de la dette publique, des crédits ont été ouverts 
pour des travaux payables non en espèces, mais en titres 4 p. 0/o- De cc chef 
aussi, il semble que la somme ù porter au budget doive s'uecroitre chaque anuée , 
ù mesure de l'exécution des travaux. Cependant les sommes portées au budget 
de l'exercice -18821 ù titre d'intérêts de la delle 4 p. 0/o, ne sont pas SU(H~­ 

ricures ù celles qui ont été portées ou budget de l'exercice -188J. Cette 

-------- ----------------------- ------------------------- 

(1) Les crédits spécieux, votés clans le cours des deux dernières sessions cl qui doivent être 
couverts par l'émission de titres de la dette publique, sont les suivants 

Date de la loi : 
1880 

26 avril. 
'-17 ,. 
25 mai. 

2:i août. 
25 " 

2li " 
'-21 ., 

Ju si ù-1•. 

/cl. 

Palais de Justir-e ile Bruxelles. 
Guerre: Casernes . 
Tranaus: publics. Travaux t!',\11\'crs, chemins clc 
Intérieur, Horcnscmeut. 
J,1.,lruction publique. Enseignement normal primaire 

Id. llôtel du llinistre 

. fr. 

fer, etc. 

Sections préparatoires d'écoles rnoycn- 

,.,000,000 ,, 
,.,rwo,ooo • 

'.:2G,1iO!J,OOO • 
!.l00,000 " 
!)f,1.,1.21 1,2 
1!)7,000 Il 

IIC~, etc. 57:! ,800 • 
1'rai;au.x publics, Trnvaux d'Anvers, chemins de ft.r, etc. 25,3!t8,:WO " 
Insiructùm pufilique. ,1aiso11s d"éco!cs. '•,lili:'i,Sli:i 1.3 

Tola! . fr. 67,1.%,587 05 

i 881 
':? ja1n icr. 1'n1ra11.:c puldic«, 
2 avril. Grwver11eme11t. 

Justice 

~0 " A/Ji,ires étrangères. 

3fl juillet. Justice, 
11. uoùt , Goucernement, 

Id. 

Balisn);t] et éclain1;.;c de !]<';,cout • 
Chemins de fer: Huchat de la ligne de 
Turnhout , matériel , travnux .Ii­ 
vers . [r . 2t ,~00,000 

Ètnhlissement d'aliénés ù 
Tournai tï00,00U 

Acquisition d'iuuneuble pour le musée 
commercial 

!',dais de Justice. 
Houles et punis. Blltimc11ls civils, Tra­ 

vaux hydrauliques. Chemins de fer, 
postes, tl\légraphcs, mnriuc 59,575,ti00 ■

Armement et équipement de la garde- 
civique , 

Total des cré.lits spéciaux ouverts en 1880- . fr. 
lrl. id. ·1881. 

Total des deux années. . fr. 

:-.!2/.00,000 " 

315,!.137 ~8 
3,000,000 .. 

1,rno,000 " -- 
1Hi,71i3,457 58 
G7,4%,587 os 

131,250,024 65 
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eircoustauce a déterminé la section centrale ù adresser au Gouvernement la 
question suivante: 

(1 Le projet de budget ne porte aucune somme pour le service de titres de la 
dcuo publique ù émettre en ,JSS2 en payement de chemins de fer qui doivent 
N1·e livrés ù l'r'.:tat. 

,: Cependant il restait disponible'. au fer janvier 1 ~81: sur les crédits ouverts 
en titres de la dette publique: 

,, Pour los ligues tians le Luxctubourg(toi du 27 mai 1876) fr. 
n Pour la ligne <le Tirlemont à la I igue vers G lndbaeh 

(loi du t9 décembre ,t 87(i). . fr. 
,, Pour les lignes ù construire par la Sociétt'i de conslrue- 

tion t'l la Banque tic i elgique (loi du 2J juin f 877) . fr. 
» Pour la lignc de Bauice à Aubel (Ioi du â juiu 1878)(1). fr. 

·18, 546 /200 

.1-1,0~t:i,-100 " 
931,900 » 

" Et. d'après les prévisions du Gouvemcment. communiquées ù la Chambre le 
'29 novembre ·1S78, il devait être émis de ce chcl, en 1882: environ 27 millions 
de francs en titres de ln delle publique. 

>> Dans cet état de choses, on demande, pour chacune de ces entreprises, 
quel est le montant des titres émis en -188 f en payement des travaux, quel est 
le montant des titres restant à émettre et quelles sont les causes de l'inexécution 
des mgagemenls des entrepreneurs? ,) 

Voici la réponse que la section centrale a reçue de 1\1. le Ministre des 
finances : 

,, On prévoyuit , en effet, dans le tableau qui a été publié aux Annales parle­ 
mentaires de la Chambre des Bvpréscntants, session de -1K78-·l879, p. l04, 
que le Trésor nurait à émr-ure, pour chacune des années 1880, -188-1 et ,1882, 
des titres tic la dette publique ù concurrence de :â, f22~2o0 Irnncs, en payement 
du prix des lignes de chemins de Ier ù construire. 

n En conséquence, les sommes nécessaires au service des intérêts et à la 
dotation d'amortissement des capitaux à délivrer en 1880 et 1881 furent corn­ 
prises dans les crédits portés, pour la dette à 4 p. 0/0 ( l re série), aux budgets de 
ces années. 

)) Mais les travaux de construction n'ayant pas marché aussi rapidement 
qu'on l'avait prévu tout d'abord, ces crédits sont restés en grande partie dispo- 
niblcs. L'excédant de -1880 est de. . fr. 1,5a0.om; 76 
et celui de ·l 881 monte à .· 1,731,573 DÛ 
correspondant à un capital d'environ. 58,4715;000 )) 
--------------------------------------------------·-- 

(1) Les crédits ouverts par ces diverses lois s'élevaient c11 Iola! à I G0,050,200 francs, ainsi 
répartis ; 

Loi du 27 mai 181G . . 
Loi du 19 décembre ·1876 
Loi <lu 26 juin ·1877. 
Loi du 3 juin 1878 

Total. 

. fr. 46,000,000 
14,':.!150,000 
97,170,000 
2,G10,200 

. fr. 160,050,200 
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>i Cc capital est jugé suffisant pour faire face aux besoins présumés de 
!882. 

l,) Il suffit donc de maintenir nu budget de ·1882 les crédits qui figurent ù 
celui de i88t pour les charges de la dette à 4 p. "/o ('l 10 série). 

" Le tableau suivant fait connaitre, pour chacune des entreprises, le montant 
des titres émis en 1881, m payement des travaux, ainsi que le capital des titres 
restant à émeurc au 51 décembre de la même année. 

-- ·- - MOIHANT DES TITRES CONVENTIONS :E'l' LOIS 

1 mlaul il émettre. 
Obsel't'alions. 

qui los ont approuvées. imii en ISSt. 

51 janvier-Lë mars -!873 9~4,800 ·17 , li 11 ,'i0O 
l.e mout.mt de; enpit.rux !'('$• 

tant ,·, éuieure u'est iudiqué ici 
1111'appro:1.i11111ti I erueut. 

1 :i novcmhre-Iü décembre 1876. " 598,100 li ne p,•111 pa- encore N,·c 
étubti <l'une muuière dctiuitive , 

1••-26 juin -1877. . ·15 .8915, 900 50,159,200 

9-5 juin -1878. 822,400 ·109,500 

Totaux . fr. ·15,655.100 ,.s , 278 , 200 

n Quant aux. causes de l'inexécution des travaux, elles sont indiquées dans· 
la note ci-jointe de M. le Ministre des Travaux Publics, du J7 janvier -1882 C). >J 

( 1) Y oici cette note : 

u § fer, - Lol DU 27 MAI ·1876. 

• La loi du 27 moi ·1876 a autorisé la création de titres de la <lette publique i1 Jk p. 0/o, pour 
le payement des lignes i1 construire dans les provinces de Luxembourg et de Namur, en vertu 
de l'article VII de la convention du 51 janvier ·I 873, approuvée par la loi du 15 mars suivant. 
Lu longueur totnle de cc réseau est de 240 kilomètres environ, dont 13!) kilomètres sont faits, 
2!) kilomètres sont en construction ri 72 kilomètres ne sont pus commencés. 

" On peut dire, d'une manière générale, qu'une cause importante des retards apportés tians 
l'exécution de ce réseau, se trouve dans une série de dissentiments, qui ont surgi, dès l'ori­ 
gine, entre l'État et lu Société, et qui se sont accrus, d'année en nunée , quan I à l'Intcepi-éta­ 
tion i1 donner i1 certaines clauses de la convention. Ces dissentiments, déférés pnr la société au 
pouvoir judiciaire, en juin 1878, ont été tranchés pat· un jugement de juin 1880, auquel l'État 
et la Société ont adhéré. 

• Actuellement, <l'ailleurs, pour les 72 kilomètres non commencée, il n'y a pas, li propre­ 
ment pm-ler, inexécution des engagements des entrepreneurs. Lu convention porte, en effet, 
que le délai d'achèvement, pour ces 72 kilomètres, est tic quatre ans ;i partir de l'approbation 
des plans. Or, le Gouvernement n'a pas approuvé les plans, parce qu'il compte prcposcr , i1 la 
Législature, le remaniement tic cette partie <lu réseau primitif. Des délégués de !".État et de la 
Société élaborent un projet de convention à cette fin. 

,, § 2. - LOI DU 19 DÉCEMBRE 1876. 

" Celte loi a autorisé la création de titres de lu delle publique 11 4 p. 0/o, pour le payement 
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En trnuscrivnnt ici cette note, relative ù une matière qui semble étrangère au 
budget de la dette publique, nous croyons devoir faire remarquer que cc budget 
est le seul auquel se rnttaeheut les travaux. dont elle s'occupe, soit au point de 
vue des ressources il l'aide desquelles ils s'cxécu lent, soit an point de vue des 
charges qu'entraine leur exécution. 

Ces ressources, en cflet, ne sont pas fournies par Je budget des voies et 
moyens, et ln Chambre n'a pas ù s'en occuper à l'occasion de cc budget. Elles pro- 

des lignes de Tirlemont à i\loll et de Tongres ù Neerlinter, mesurant ensemble 100 kilomètres 
environ. Le délai d'uchèverncnt était fixé nu 19 mars 1878. Trois sections, mesurant ensemble 
71> kilomètres, ont été ouvertes à l'exploitation le 2o mai 1878, soit ù très peu près dons le 
déla i prescrit. La dernière section de 25 kilomètres n'a été ouverte il l'exploitation que le 
10 septembre 187!>. L'Ét,it et l'entrepreneur (la Banque de Belgique) sont cn désaccord sur les 
causes de cc retard, ainsi que sur diverses antres questions, actuellement soumises à l'appré­ 
ciation tics tribunaux. En attendant les décisions, le règlement des comptes a été suspendu. 
C'est cc qui explique qu'il reste encore nujounl'hui un disponible d'une certaine importance, 
sur le capital des titres <le la dette publique 1, créer pour le payement de ce réseau. 

» § 5. -- Loi ou 26 JUIN '1877. 

" La loi du 26 juin -1877 a approuvé une convention du ,1•r juin précédent, portant sur un 
réseau de lignes à construire, et a autorisé le Gouvernement 11 émettre, en titres de la dette 
publique à !~ p. 0/0, le capital nécessaire au payement tic ces lignes. On prévoyait alors que ce 
réseau comprendrait 100 kilomètres environ : il mesurera en réalité Id 7 kilomètres. Le délai 
d'uchèvemeut était fixé au 51 décembre '1881. De ces '• 17 kilomètres, 19'2 kilomètres sont 
exploités, 1 l I kilomètres seront achevés en 188-2, 81 kilomètres en ,t 883 et, pour les 53 kilo­ 
mètres restants, ln convention tic 1877 sera modifiée, si la Législature app1·ouvc les propositions 
que le Gouverucmeut compte lui soumettre prochnincmcnt à cc sujet. 

n La couse principale du retard apporté ù l'exécution des 192_ kilomètres ( 111 + 81 ), qui ne 
seront achevés que dans le courant des années 1882 et 1883, se trouve clans celte circonstance 
que la Société de construction chargée, par ln convention de juin 1877, de la construction des 
417 kilomètres, était dans une situation financière qui ne lui permettait p::ts de satisfaire, avec 
la célérité nécessaire, it ses engagements ; qu'elle devait notamment des sommes considérables 
à la Banque de Belgique; qu'après avoir cherché ù recourir- i, certaines combinaisons auxquelles 
le cabinet d'alors n'a pas cru pou mir donner son adhésion, la Société de construction, par 
contrat du 7 ma rs 1878, a cédé ù la Banque de Belgique la construction tic plus des deux 
tiers du réseau. Ces négoeiations, ainsi que le temps que la Banque de Belgique a dù consacrer 
i1 se préparer ii la constructiun de ces chemins de fer, expliquent le retard d'un i1 deux ans que 
subira l'achèvement d'une partie des lignes. 

"§ 4. -- Lor ou 5 JUIN 1878. 

" Cette lui se rapporte au chemin de fer de Battice 11 Aubel, de I Ok5 de longueur, qui aurait 
dù être achevé le 13 septembre 1830 et qui n'a été ouvert à l'exploitation que le :22 septembre 
1881, soit un retard (l'un an, L'entrepreneur est néanmoins en règle, en cc sens qu'il a obtenu 
deux prolongations de délai successives, justifiées, la première, par les difficultés exception­ 
nelles qu'il a rencontrées dans les expropriations tic terrains et la seconde, par les entraves 
que les pluies persistantes <le l'hiver dernier ont apportées à l'exécuuou d'une partie notable 
des terrassements. 

" Bruxelles, le 17 janvier 1882. 
n le Jlinislre des Travaux Publics, 

Il SA!NCTELETTE, Il 
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viennent de l'émission de titres de la dette publique. D'un autre côté, l'émission 
de ces litres ne grève pas le budget des Travaux Publics, ni aucun des autres 
budgets de dépenses. Elle grève le seul budget de la dette publique dans lequel 
figurent les sommes nécessaires au payement des intérêts et à l'amortissement 
des capitaux employés ù l'exécution des travaux. 

C'est seulement ù raison de la nécessité de voter annuellement les sommes 
nécessalrcs au payement de ces intérêts et de cet arnortissemcnt, que le Gou­ 
vernement est tenu de saisir annuellement les Chambres de l'exécution donnée 
aux lois qui ouvrent des crédits spéciaux. pour l'exécution des travaux publies. 
Il en sera ainsi tant que les recettes et les dépenses cxtraordinuircs de l'Etat 

ne seront pas, conformément ù la prescription de l'article 1 ·f ;'ide la Constitution, 
annuellement portées au budget et soumises au contrôle des Chambres. 

La portion de la dette publique, qui est représentée par des titres émis dircc­ 
ment par l'l~tat, s'élève à près d'un milliard et demi de francs, valeur nominale, 
et se divise comme il suit: 

Dette 2 ¼ p. 0/o (au {e••janvier 188-f). . fr. 
4 p. 0/0 { 

1·e série (au I e,· novembre 1880) 
2e série (au 1e1• août 1880). 

5 p. 0/0 (au fer novembre 1880). . 
5 p. 0/0 (au 1. er novembre i.880). Indem­ 

nités du chef des servitudes militaires. 

219,909,651 74 
683,:'>'28,282 22 
·154, 7 rn, ooo » 

583,197,ts00 » 

1,409.634 9t; 
Total. . fr. t ,422,814.048 91 C) 

Les titres représentatifs de cette portion de la dette consistent, comme ou le 
sait, en obligations au porteur et en inscriptions nominatives. Renouvelant une 
question qui a été soulevée dans l'examen du budget des finances de l'exer­ 
cice -i 880, et qui, d'après 1a réponse faite alors, était ù l'étude au l\Iinistère des 
Finances, la section centrale a demandé cc qui suit à .M. le Ministre : 

cc Ne serait-il pas utile de créer, à côté des titres de la dette publique consis­ 
tant en obligations au porteur et en inscriptions nominatives, des titres qui 
seraient nominatifs quant au capital, et au porteur quant aux. intérêts? 

» Ln question est soulevée, tant pour les emprunts déjà émis que pour ceux à 
émettre. » 

Voici la réponse que la section centrale a reçue : ' ~- • Le Gouvernement n'a pas perdu dè vue la question des rentes mixtes, sur 
laquelle son attention avait été appelée par la section centrale chargée de l' exa­ 
men du budget du Ministère des Finances pour l'exercice 1880. 

n Depuis lors, l'administration de la trésorerie eL de la delle publique s'est 
livrée à un examen approfondi de la question. Envisagée au point de vue des 
détenteurs de titres de la dette nationale qui habitent la Belgique, il a été 

(•) Voyez la Situation générale du Trésor public au -l., janvier -188-t, puges 1215 et suiv, 
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reconnu qu'en présence de lu grande facilité que les titulaires de rentes nomina­ 
tives ont de I ecevoir leurs arrérages, non-seulement chez tous les agents du 
Trésor, mais encore chez tous les receveurs des impôts du royaume, tous ces 
détenteurs donneront toujours ln préférence aux rentes noruinatives du type 
actuel. li est d'ailleurs ù remarquer que les rentes mixtes ne pourraient ètre 
délivrées aux provinces. aux communes, aux établissements publics, ni aux 
mineurs, interdits, etc .. qui ne peuvent posséder des titres au porteur. de 
quelque nature que ce soit. 

» Mais, si la création de rentes mixtes ne présente aucune utilité pour les 
personnes hnhitaut ln Belgique, on s'est demandé si cette mesure n'offrirait 
point, pour celles qui demeurent à l'étranger, des avantages qui seraient de 
nature ù attirer le placement de leurs capitaux. 

» LŒ majeure partie des litres de notre dette qui sont ù l'étranger, consiste 
en obligations au porteur; quant aux rentes uomiuutives inscrites au grand­ 
livre au profit de titulaires n'habitaut pas la Belgique, il n'en existe. à quelques 
exceptions près, qu'au nom de personnes demeurant eu France. Un grand 
nombre de celles-ci, qui ont leur domicile ù proximité de la frontière, font rece­ 
voir chez nos agents payeurs les arrérages de leurs rentes par des tiers à qui ils 
confient les extraits d'inscription. D'autres, qui ne veulent pas se dessaisir de 
ces extraits. font encaisser leurs arrérages par des fondés de pouvoir, porteurs 
d'une procura Lion. (On ne compte qu'une cinquantaine de titulaires de cette 
catégorie.) 

>> Afin de pouvoir apprécier le degré d'utilité qu'il y aurait à créer des rentes 
mixtes, pour donner une nouvelle impulsion ù notre crédit, le Gouvernement a 
fait prendre des renseignements au Ministère des Finances, à Paris. sur la faveur 
dont jouissent nujourdhui les rentes de l'espèce. 

» Il importait •l'abord de savoir si le décret du JO juin f 864, portant création 
des rentes mixtes pour le 5 p. 0/o, était dù à l initiative du Gouvernement; dans 
l'intérêt du crédit de l'État, ou bien à la demande des rentiers, et quels étaient 
les motifs de la mesure . .Malheuremcment, le rapport à l'appui du décret n'a 
reçu aucune publicité et il n'en reste aucune trace dans les archives du .Minis­ 
tère. Les autres pièces reposant dans ces archives ne renferment aucun rensei­ 
gnement précis à cet égard; seulement, le personnel des bureaux croit se rappe­ 
ler que la création des rentes mixtes est venue de l'initiative du chef de la caisse 
centrale du Trésor public à Paris; qui croyait trouver dans l'exécution du décret 
une atténuation aux nombreux travaux. qui lui incombaient. L'émission de 
titres de rentes mixtes, qui n'était d'abfdtonsidérée: paraît-il, que comme une 
simplification d'écritures pour le Trésor; devint obligatoire pour lui, par suite 
d'engagements pris vis-à-vis des preneurs de rentes émises postérieurement ù la 
date du décret qui erca le nouveau litre de rente. 

» En général, comme toutes choses nouvelles, la rente mixte trouva au début 
une certaine f:n eur. mais peu à peu les inscriptions diminuèrent, et ces diminu­ 
tions s'accentuèrent d<' plus en plus chaque année 

,, Après quinze ans d'existence, en 1879, ers rentes ne s'élevaient qu'à 
400,000 francs environ, sur le chiffre de 779}56à,567 francs, représentant le 
montant total des rentes portées au budget de cette année. 
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>i Le tnhleau ci-dessous indique le mouvement général du nombre de rentes 
sur le grand-Iivre de la dl'tt<• publlqu«, pcudun! les années 187~ ù -187~). 

N<>:llllllE. 

1 -- -- ·- - ... . 
,ll\;NÉfül~. 

1 
Ronlcs 1 Renies Rentes 

1 

Total général. 
110111i11alil'l'S. 1111 pllt'll'llt', Ill i x tes. 

187ti. l1-M,5l~fi M7,775 51,713 %!~, 03'" 

i871i. :i37 ,20!.l 7/i 1, Hlti /1-!) ,018 1,337 ,/1-23 

1877. !1-17, 7H !)85, 1 13 !;I , !)37 1 , l1-l.1-l1-, 7 (j/1- 

1878. 4-10.2:î~ 713,2(;\) 28,2:11 ·1,151,71~2 

187!1. . 1î 11,037 G8·1, 2G 1 2/i, 115 -l,216/.t3 

)) Il constc de ces chiffres que, tandis qur le nombre de rentes nominatives 
a peu varié pendant ces cinq années, et que le nombre de rentes au porteur a 
augmenté cousidérablemt-nt , le nombre de rentes mixtes a très sensiblement 
diminué chaque année, pour tomber. en 18791 ù plus Lie 53 p. 0/o sur le chiffre 
de 187J. 

" Oc l'avis uunnirne de plusieurs fonctionnnircs clmrgés du service de la dette 
publique, it Paris, la création des rentes 111Î\t\.'S n'aurait exercé aucune influence 
appréciable sur les cours des fonds de lEtnt. 

» De prime abord, les rentiers ont cru trouver ù la fois, dans la rente nou­ 
velle, les avantages inhérents aux titres nu porteur et aux rentes nominatives 
ordinaires: c'est cc qui explique le succès relatif dont sa création a pu ètre 
l'objet; mais, ainsi qu'on vient de le voir, cc succès 1ù1 pas été de longue 
durée. 

>i L'on peut inférer de ce qui précède. qu'en Belgique également la rente 
mixte ne répondrait fi un besoin réel, pas plus pour les créanciers de n::tat qui 
demeurent ù l'étranger que pour ceux qui habitent le pays, et que, dès lors, son 
introduction nt' serait JH\S de nature ù améliorer noire crédit. 

.,, Si celle nouvelle forme de rente riait établie c11 Belgique, il y aurait lieu, 
à raison des diverses coupures d'obligations nu porteur existantes, de créer 
52 coupures clc titres pour les dettes à 4 p. 0/0 (f re et 2e séries), à 3 et 
à 2 1/! p. 0/o- 

" Ces divers titres mixtes étant susceptibles dètre renouvelés par suite de 
transformations, l'administration serait obligée d'en avoir constamment ù la dis­ 
position du puhlie , il résulterait de cette confection et de limprcssion des 
grands-livres cl des autres modèles nécessaires aux. opérntious d'échange, de 
transfert et de mutation, uue dépense annuelle importaute , outre celle qu'entraî­ 
nerait l'augmentation du personnel que devrait recevoir la direction de la dette 
publique pour ces travaux permanents. 

" En présence du peu d'avantages que semble offrir la mesure pour les ren­ 
tiers de l'lttat et pour notre crédit national, le Gouvernement pense que le Trésor 
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ne doit pus s'imposer dl' nouveaux sncriûces pour introduire dans notre dette un 
nouveau type de rente dont l'utilité n'est pas démontrée, et qui n'est d'ailleurs 
pas sollicitée par les intéressés. » 

Comme on le voit, l'expérience faitP en France est de nature à diminuer 
consldérablcment les illusions, dont plusieurs écrivains se sont fait les échos, sur 
l'utilité des titres dl' rcnle mixtes, et la réponse du Gouvernement établit claire­ 
mrnt qu'il ne prnl rire question d'imposer au Trésor public des sacrifices pour la 
création (le- titres de renie de cette uutnre corrcspoutlunt aux diverses coupures 
d'obligations nu porteur qui existent aujounl'hul en Belgique. Toutefois, il reste 
étahli que cc genre de titres est jugé utile pai· un certain nombre de personnes et 
préféré pur elles aux titres au porteur et aux inscriptions uominatives, puis­ 
qu'en l879 il y en avait encore 21, il~ en circulation en France; et pour les 
emprunts â émettre ('11 lklgiquc. la eréalion de titres dl' rente mixtes n'engendre­ 
rait. scmblc-t-il , qu'une uugmcutmion peu sensible des frais. La section centrale 
se réfère à la sagesse de ~I. le fünistrc des Finances sur la question de savoir si, 
môme dans ces limites restreintes, l'émission ne doit pas uvoir lieu. 

Le chapitre II du budget s'élève çcornmc nous l'avons vu, à 12,o50,000 francs. 
lin subi aussi une progression considérable. En l 840. il n'était que de 5 1

/2 millions; 
en 18~(),de D 1

/~ millions; eu 1860, de6 h millions; en 1870. de 71700,000 francs. 
Il comprend 5 millions de francs pour la rémunération en matière de 

milice. 8.9501000 francs pour les pensions civiles. ecclésiastiques et militaires, 
et 600,000 francs affectés au service des pensions des veuves et orphelins de 
I'aneiennc caisse de retraite et de celles des veuves et orphelins du Département 
des Finances (1). 

Les annexes du budget contiennent les états nominatifs des pensions accordées, 
pendant l'année 18801 ù des militaires, à des eeclésiastiques et à des magistrats, 
fonctionnaires ou employés ressortissant à chacun des départements ministériels 
et ù la cour des comptes 

Ct's états indiquent notamment le grade ou la fonction du pensionné, son âge et 
la cause de son admission ù la pension (ancienneté ou infirmités). Ils constatent 
<JUC le nombre des pensions nccordécs pendant l'année 1880 s'est élevé à ~80 pour 
une somme de 8'>2.086 francs, soit en moyenne 1,469 francs par pension, et que 
le nombre des pensions éteintes pendant le même temps s'est élevé ù 064 pour 
une somme de 780~ 67;5 francs, soit en moyenne f ,584 francs par pension. 

(1) Au 1 •• jain icr 1881, Il n'existait plus que Hi I pensions de H'llY<'S et orphelins de l'ancienne 
cuisse de i-etrmtc , faisant ensemble 81i,M>5 francs. Le crédit de 600,UOO francs revient donc, h 
com·urrcncc de 515/.1,1)7 francs, il lu cuisse des veuves et orphelins du Département des Finances. 
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Eu voici la répartition : 

Pension» cirites , 

l>i•parlt•11Hi11l dl' la J u-tice 

des ,\lfoi1·(•s Elrangùr·,·,. 

,:,. l' l1tlt•l'Î('lll' . . ••. 

de l'l11,lrllt:l1011 puhliqur­ 

tk, 'l'ravaux Puhlics . 

de la <;1u•11'(' 

,lrs Financt•, 

Cour dl', compt,•s . . . 

!'l'IISÏUJIS ('CC{é,illslÎIJlll'S 

,\QHl!'<t• as~o 
.~~~,- --·-- 

l't•ll~iOIIS ius,·1·i11·~ l'<•1isio11s dd11l<-~. 
...... _ }~,;.,~~1,: ·! Souuu.«. )loyt•llllt•, -f 

1 
Sollltlll·~- 

' " --" "" 
r, ~· .. r- F,. 

31 1 U:l,n:;1 )> ~,tl8H " ~;) !JU,\iïO ::!,:;uu . 
:i,llOO " ;,,UlHI , 1 1,0~8 " 1,0::!8 • 

[.i ::! >,lfüi l, 77H Il ::!l, :i\H~ " 1,ù37 ., 

l:l .n,~,3:1 ,, :ï, \)[ 1 Il 31 JW .. :ï,11:l Il 

7~ H\l,7\J ! Il 1,:l:ï3 " ~i i . \tl 7H 1 " \)0:ï " 
li 11, li:l " l,K,ï ;; ::!.01.'i 781 » 

w:; IH!l,l\ï:1 ., 1,11.\l " 11\U IG:ï,30ll " l ,ll:l~ " 
8 110 :l,O:lï • 

HH 1 l l:l,:i t3 ,, 
1 1, l i8 ,, 1 l:l 1 -13,811 . !,Olt " 

Totau~ et 1UD):t•1.111r_s (l'~111ioni ri1ilr1 et m1,:,iasliq11r,) 13\'.U I ~:~ ~~8 • l 1, .'.30 ° 1 :~ ~ l -~ l.~' ~G~ " 1 1. ~8() • 
Pensions 11.1il1/111res •. · • • • • . 181 :.,8, ,.,8 l,.,W O :.1.) ,)lib,, 1.) " 1,.,01) ., 

'l 01,1u~ Pl moyennes (l\•11,io11s ,I •. ioules 1t.il11m;. 

1 ---- •--, ------ 

Pour les pensions militaires, cc tableau ne comprend pas l'augmentation qui 
es: résultée de la promulgation de ln loi du ·I 4 mars 1880. et qui s'est élevée 
ù la somme de 76;3,7;-jü francs, pour l'ensemble des militaires pensionnés. 

Au ~ujl't de ces pensions, la question suivante a rté adressée à i\I. le Ministre 
des Finances: 

<• La liste des militaires admis ù la retraite: publiée pour la première fois 
comme uuncxe au projet de budget de la dette publique en exécutiou de 
J'article 9 de la loi du l4 mars -1880, eonstutc que, sur 1ï9 militaires admis à 
la pension en -1880~ il y en a 56 qui y ont été admis pour ancienneté et -143 pour 
infirmités. 

>) La section centrale désire savoir si celte proportion (80 p. 0/o) entre le 
nombre des pensions accordées pour infirmités et le nombre total des pensions 
accordées, est normale. " 

M. le Ministre des Finances a trausrnis à la section centrale [a réponse suivante: 

<( Le rapport entre le nornbre des pensions pour infirmités et le nombre total 
drs pensions conférées en -1880 est normal : il se rapproche sensiblement du 
rapport moyen de ces pensions pendant les cinq années précédentes. (F oir le 
tableau ci-annexé.) 



Tableau indiquant le rapport entre le nombre de pensions pour infirmités, et le nombre total des pensions conférées pendant 
la période de 187;) â 1879. 

-· - - - 
i'iOMBRE ;'lomhre de pensions 11~ 'J:O'J'AJ, 

de pensions accordées accnrdèr-s il d,·s mili- 
taires e-n dr-ssou-, du ~Hi du 

ù des officiers pour TOTAJ. TOrA.J... 
fp·ade d'oflicic•r JHllll' !\ OliiB JI 1: Rapport 

.l~~EE!ti. dP li~ RAPPORT, R~PPORT, '° ~--=:) de Obsen:alions. de Cl'i g) C": ,g;'t::' - ,n_.,. 
GÉNÉ!I.AL. a: ;::: ç,, = PENSIONS 0 ~ ~ $ 

;111ril'n11c1é i11!irm1t~s PEXSIOXS. 3U('H!fiOèl(' 111Îlr,11,1é1. PENSIONS ~ é.~ ~ L. pour :.. ••. -= - 
~~ E~ mûr-ruites, 

I 

1875 . /~5 27 70 ::i8.n7 p. 0/o " 13!J 159 100, Il p,0/o 20!) 166 7!J .ss p. 0/o 

1 
1876 . 47 1.5 !JO 47 .78 - 1 130 151 !}9. 25 - '221 173 78.28 - 

1877 . SG 2!J G!j 41,.Gt - " 11,f 11 i wo." - 17!J 11.:-s 79.88 - ~1rrn.:? np11urt ,11J'"n J;,,.tO 

·1878 . 56 55 fi!) 47.82 - 1 (i6 fi7 98.tî0 - 15(i !Hl 72.7[) - 

1879 . 5'fj 51> 71 /~9.29 - 3 100 ·105 97.08 - IH 155 77,58 - 

Rapport moyen pendant ·198 167 565 45,77 p. 0/o !5 fH,9 lHH fl!) ,09 p.0/o !'19 7Hi 77 .91 p. 0/o 
ces cinq années. 

r---, 
~ 
g 

'"' ""' 

- - ..,.. 
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u li y a lieu de remarquer que le chiffre élevé (77.9l p."/..) do la moyenne 
précitée provient particulièrement de l'admission ù la retraite tics militaires en 
dessous du grade d'elllcier , lesquels ne sont proposés d'ollice pour une pension 
d'ancienneté qu'à l'àge de soixante ans. Bien pt-u de C!'S militaires restent dans 
l'armée jusqu'à cette limite d'age, cl parmi ceux qui l'auelguent, la plupart ont 
déjà contracté des affcctlous ou des luflrmités qui les mettent hors d'état de 
pourvoir à leur subsistance par le travail. 

)) li s'en suit que c'est tout ù fait exccptionncllemeut qu'un sous-ofllcicr, u11 
caporal ou un soldat est admis ù une pension pour ancienneté de service. » 

Il est impossible de méconnaître que Je nombre des pensions militaires accordées 
pour infirmités atteint une proportion consülémble et clic s'explique difficilement. 

C'est ce qui apparait surtout lorsque l'on met le nomine de ces pensions en 
regard du nombre des diverses autres catégories de pensions allouées du même 
chef. Ces nombres résultent aussi des Annexes du budget et se résument ainsi 

Pensions inscrites en 1880. 

Pensions cioiles: 

Département tic la Justicc , 

des Alfüi1•es Étrangères. 

de l'Intérieur 

tic l'Iustruction publique. 

des Travaux publics • 

de la Guàrn 

_Lies Ftnances 

Pensions ecclésiastiques . 

Totaux des pensions civiles cl ecclésiastiques 

Pensions militaires . . . . . . . . . . .. 

Totaux iles pensions de toutes natures . 

Accordées pour cause F- u·,\.:\l:U-.N:'.H.:·rt 
de o'I:,.FlltlllT,:0-. 

seuvu.s. 

t:, [(l 31 

1 " 1 

10 -1 u 
li 1 12 

21> .1(\ ï~ 

3 ;; G 

7t 9.l llfü 

il ':!7 \)8 

20S li) 1 39H 

:m 1-l3 lï9 (·) 

:H-I ;;;5.i 578 (') 

Comme on le voit, le nombre des pensions civiles et ecclésiastiques allouées 
pour infirmités est inférieur au nombre des pcns ions de ces catégories allouées 
pour ancienneté de services, tandis que celui des pensions militaires allouées 
pour infirmités représente les "/.; des pensions de cette catégorie. 

Cependant, dans l'étal de paix. dont nous jouissons depuis longtemps, il semble 
que les causes dinfirmités ne sont pas plus nombreuses pour les militaires que 

(') li y a en plus deux pensions tic veuves ile gendarmes accordées eu exécution tic I'arti­ 
cle U de lu loi du '.2-i mai t 838; cc qui porte 11 181 le nombre des pensions III ilitaires cl 11 b80 le 
nombre des pensions allouées eu 1880. 
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pour bon nombre d'employés civils, tels que les douaniers, l1'S agents de l'admi­ 
nistrution des chemins Ile Icr , etc. 

Comment expliquer cet étnt de ehoses " 
Est-il vrai que parfois des militaires sont, contre leur gré, mis à ln retraite 

pour inûrmltés, alors qu'il 11c sont pas incapables de servlr et on vue d'accélérer 
l'avancement de militaires moins anciens? Est-il vrni que d'autres obtiennent 
d'être mis il la retraite pour inûrtuités et acquièrent ainsi un chiffre de pensiou 
auquel la durée de leurs services ne leur donnerait pas droit? 

La section centrale n'est pas en mesure de vérifier ce qu'il y a de vrai duns ces 
assertions; mais elle appelle l'uücntion du Gouverncmrnl sur le fait qu'elle 
signale. 

Ces questions sont d'autant plus importantes. au point de vue des intérêts du 
Trésor, que l'âge de la mise ù la retraite des militaires est en général peu 
avancé et qu'ainsl la durée Ù(' ces pensions est beaucoup plus longue que celle 
des pensions civiles. 

L'ûge moyen (les militaires mis ù la retraite, en 1880, pom cause d'ancienneté 
de service était de ;57 ans Cl demi, et pour cause d'infirmités de ~l ans et demi. 
L'âge moyen de ceux. qui ont été mis ù la retraite, en 18801 (•lait, pour l'ensemble, 
de a2 ans et demi. 

Le tableau suivant résume les renseignements contenus dans les Annexes du 
budget sur la situation des pensions de toute nature au 51 décembre 1880, à 
l'exception des pensions de l'ordre de Léopold, de celles accordées avant 1830, 
et de quelques autres catégories spéciales de pensions; dont l'import ne s'élève 
pas m total ù W0,000 francs. 

Pensions. - Situation au 51 décembre 1880. 

Pensions ciailes : 

Département de la Justice 

lies Affaires Êlran&ère~. 

de l'Intérieur . . . • • 

ÙI' l'Instruction publique 

lies Travaux publics • 

de la Guerre 

iles Finances 

Cour des comptes • • . 

Pe11sio111; ecclésiastiques 

Totaux et moyenne (Pensions ririles el etdésiasliqucs) 

Pension» m ilitttires • . . •........ 

Totaux r-t moyenne [I'ensicns ,if Ioules nalnm) 

Nomhres, 
1 

Sommes. Moyennes. 

l'ranrs. F1 ancs 
:308 7î;j;'S7:) ,, 2,5t1 ~ 
41 ;;ï,3Gï . 1 Jl)I) )) 

iso ISï 37ï • 1,mH . 
1-C) 33;';,031 • l,\H7 • ,_ 

7ïl) 691,,iïll • 887 • 
~j5 105,028 • 1.1)98 )) 

2,om; 1, OllS,28;; . !lOG • 
~) 16,f.l0 " 3,2:28 • 

420 ,H8,812 • !18:5 . 
3,012 4,583,!"180 . 1,1ï1 . 
3, ti02 4,287,815 • 1,2:H . 
1,.,u s sil ,so.i . 1, roc . 
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En cc qui concerne le nombre des pensions, on remarque surtout une dimi­ 
nution considérable dans celui des pensions militaires. En quinze années, ce 
nombre a diminué de ·1,202. Il était, au 1°1• juuvicr 1866, de 4,701, ot , au 
5{ décembre i880, il n'est plus que de 5Jj02. Ces pensions &c sont accrues, 
dans la même période, de 84~1000 francs. de telle sorte que la moyenne de la 
pension militaire qui était, au f ci· janvier 1866, de 752 francs, est aujourd'hui 
de 1,224 francs. Ce résultat est dû, d'une part, à cc qu'aujourd'hui peu de 
sous-officiers et soldats restent au service pendant le temps nécessaire pour être 
admis ù la retraite, et, d'autre part, aux lois du 28 juillet 187 t cl du 
14 mars 1880, qui ont augmenté le tarif des pensions militaires. 

Les pensions civiles et ecclésiastiques s'accroissent à la fois en nombre et en 
somme. Au i 01• janvier !866, celles qui rentrent dans les catégories énoncées 
au tableau ci-dessus n'étaient qu'au nombre de 51054-, au lieu de 5,912, et 
s'élevaient ensemble à 2,643,a2a francs, au lieu de i,a85,989 francs. Cela 
donnait une moyenne de 87 ( francs par pension, au lieu de 1, ·17 t francs. Ce 
résultat est dù surtout à l'accroissement des services publics, notamment des 
chemins de fer de l'État, et à la loi du 'i.a juillet 1867, qui a accordé l'érnéritat 
aux magistrats mis à la retraite. 

La section centrale s'est prononcée, à l'unanimité des membres présents, pour 
l'adoption.du budget et elle a l'honneur d'en proposer l'adoption par la Chambre. 

Le Rapporlem·, 

A. DEMEUR. 

Le Président, 

LE HARDY DE BEAULIEU. 


